
Compte rendu  du Conseil Municipal de PROMPSAT 
26 Février 2021
L’an deux mille vingt-et-un, le 26 février à 19 heures, salle polyvalente, le Conseil Municipal dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, sous la présidence de Monsieur MARTIN Roland, Maire.

Date de convocation : 19 février 2021
Présents : Mmes CHAPUT Céline, CROS Laurette, FAURE Géraldine, PASQUIER Séverine, Mrs CHAPUT Hubert, CLIQUE Michel, ROUGIER Bruno, SECOND Jérôme, VAZEILLE Pascal, DUMONTAUD Philippe.
Secrétaire de séance : M. ROUGIER Bruno
Ordre du jour : ( - Consultation coordonnée et mutualisée pour le rééquipement informatique 2021 des adhérents du service informatique du SMADC ( - avis avant-projet pacte de gouvernance de la Communauté de Communes Combrailles, Sioule et Morge ( suppression du poste de rédacteur ( - tableau des effectifs 2021( - Questions diverses ;
En préambule, la séance a été ouverte par un hommage de Mr le Maire à Mme Michelle DEVERNOIX , ancienne conseillère municipale récemment décédée, à la suite duquel  une minute de silence a été respectée.
Consultation coordonnée et mutualisée pour le rééquipement informatique 2021 des adhérents du service informatique du SMADC 
Monsieur le Maire, rappelle aux membres de l’assemblée délibérante que le SMAD des Combrailles propose périodiquement, aux adhérents de son service informatique, un renouvellement global de leurs matériels informatiques.

Il explique qu'un rééquipement est prévu pour 2021 et que dans le cadre des procédures de marchés publics, ce rééquipement pourrait se faire de façon coordonnée et mutualisée, via la création d'un groupement de commandes, dont les modalités sont définies dans la convention ci-jointe.

Il propose donc à l’assemblée délibérante d'adhérer à ce groupement de commandes afin de permettre au SMADC d'inclure la commune de PROMSAT dans le cadre de ce marché, pour la consultation de prestataires, via une procédure adaptée.

Il précise, que conformément au code de la commande publique, dans le cadre d'un groupement de commandes, la collectivité doit définir ses besoins et les transmettre au coordonnateur du groupement, préalablement à la mise en concurrence de prestataires et, la commune de PROMPSAT passerait ensuite commande auprès du prestataire retenu par le groupement.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 

APPROUVE l’intérêt de cette démarche mutualisée et coordonnée ;

DECIDE d'adhérer au groupement de commandes proposé par le SMAD des Combrailles ;

DECLARE que l’Etablissement Public Local a défini ses besoins comme suit (en fonction du formulaire de définition des besoins transmis par le SMAD des Combrailles) :
	MATERIELS
	COUTS TTC

	ONDULATEUR
	100,00€

	UNITE CENTRALE + ECRAN+ PRESTATION
	1750,00€

	1 DISQUE DUR 1 To
	90,00€

	2 CLES USB
	40,00€

	TOTAL
	1980 ,00€


APPROUVE les modalités définies dans la convention constitutive du groupement de commandes ci-jointe ;

DIT que les crédits nécessaires au paiement de la commande finale, basée sur la fiche de définition des besoins ci-jointe, seront inscrits au budget 2021 de l’Etablissement Public Local ;

AUTORISE M. le Maire à signer la convention constitutive du groupement de commandes et tout autre document relatif à ce dossier.
Avis avant-projet pacte de gouvernance de la Communauté de Communes Combrailles, Sioule et Morge 
En vertu de l’article L.5211-11-2 du code général des collectivités territoriales, après chaque renouvellement général des conseils municipaux, il incombe au Président de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre d’inscrire à l'ordre du jour de l'organe délibérant un débat et une délibération sur le principe d'élaboration d'un pacte de gouvernance entre les communes et l'établissement public.

Le conseil communautaire du 12 novembre 2020 a approuvé le principe d’élaboration d’un pacte de gouvernance.

Un groupe de travail ad ’hoc a été constitué pour travailler sur un avant-projet, qui a ensuite été présenté à la conférence des maires du 30 novembre 2020 qui a apporté plusieurs amendements.

Lors du conseil communautaire du 12 décembre 2020, l’avant-projet du pacte de gouvernance a été approuvé.

Les objectifs poursuivis sont les suivants :

-
Mieux impliquer les conseillers/conseillères municipaux dans la vie intercommunale et permettre une réappropriation de l’EPCI par les communes 

-
Inventer une nouvelle forme d’échanges communes - EPCI

-
Mieux expliquer et faire partager les choix intercommunaux

Le pacte de gouvernance est l’occasion de réaffirmer des valeurs communes qui doivent guider l’action intercommunale :

-
la solidarité, la proximité et l’équité entre les communes, afin d’éviter un repli sur soi des communes

-
le respect et la transparence : ces valeurs doivent s’exprimer au sein de toutes les instances de dialogue

-
la recherche permanente du consensus

-
La concertation avec les communes

Le pacte de gouvernance précise les modalités de fonctionnement du conseil communautaire, du bureau, des commissions thématiques, de la conférence des maires. Il contient un paragraphe sur les liens entre le Centre Intercommunal d’Action Sociale et le conseil communautaire. Le pacte de gouvernance prévoit également la création d’une conférence du territoire et d’une convention des conseillers municipaux. Il rappelle les objectifs de réunions entre la Direction Générale de la communauté de communes et les secrétariats de communes. Enfin le pacte de gouvernance liste les outils mis en place pour mieux informer les conseillers communautaires et municipaux. 

En vertu de l'article L5211-11-2 du CGCT, le projet de pacte de gouvernance est soumis pour avis des conseils municipaux des communs membres.

Il est proposé au conseil municipal :

· DE DONNER un AVIS sur l’avant-projet de pacte de gouvernance :
Avis du Conseil Municipal de PROMPSAT:

Les différentes déclinaisons du pacte de gouvernance sont appréciées par le Conseil Municipal.  Les actions envisagées sur la concertation des représentants des communes sont importantes et la recherche de collaboration est essentielle.
Néanmoins, le Conseil Municipal émet des réserves sur la faisabilité et l’efficacité de ce pacte, compte tenu de l’échelle de la Communauté de Communes (29 communes, le territoire s’étend sur une superficie totale de 425 km², et compte 19 302 habitants).et sur la disparité des territoires qu’elle englobe, tant d’un point de vue géographique, ’économique, touristique que culturel.
Force est de constater que :

- Le nombre de réunion est trop important et ces réunions sont bien souvent trop longues.

- L’avis ou la validation des projets demandés est avant tout soumis aux prérogatives réglementaires, plutôt qu’à une concertation locale d’où les réponses pourraient émerger et donc être appliquées.

Les élus se connaissent peu et ont des réalités territoriales très différentes.
-les élus risquent d’être submergés d’informations et craignent de ne pas retenir l’essentiel.
– Suppression du poste de rédacteur
Le Maire rappelle au conseil que conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement.

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet nécessaires au fonctionnement des services, 

En cas de suppression d’emploi, la décision est soumise à l’avis préalable du Comité Technique Paritaire.

Le conseil municipal, considérant qu'en raison du départ à la retraite, au 1er janvier 2021, de la secrétaire de mairie employée sur le grade de rédacteur territorial à temps non complet – 18/35ème, il y a lieu de modifier le tableau des effectifs 

Vu l’avis du Comité Technique Paritaire en date du 2 mars 2021

Après délibération, décide de supprimer l’emploi de rédacteur à compter du 01/01/2021

A compter de cette date, un emploi d’adjoint administratif principal 2ème classe est créé afin d’assurer la continuité du service.
– Tableau des effectifs 2021
M. le Maire expose au conseil qu’il appartient à l’organe délibérant de la collectivité, de fixer l’effectif des emplois, à temps complet et non complet, nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des emplois pour permettre des avancements de grade. En cas de suppression d’emploi, la décision est soumise à l’avis préalable du Comité technique paritaire.

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant sur les dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,

Vu les décrets portant sur les statuts particuliers des cadres d’emplois et organisant les grades s’y rapportant, pris en application de l’article 4 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée,

Le conseil municipal, sur proposition du Maire et après délibération : 

APPROUVE le tableau des effectifs de la collectivité à compter du 1er janvier 2021, comme suit :

	CADRES OU EMPLOIS
	CATEGORIE
	EFFECTIF
	DUREE HEBDOMADAIRE DE SERVICE



	FILIERE ADMINISTRATIVE
	
	
	

	Adjoint Administratif Principal 2ème classe
	C
	1
	18/35ème

	FILIERE TECHNIQUE
	
	
	

	Adjoint Technique 2ème  classe
	C
	1
	25/35ème

	Adjoint Technique 
	C
	1
	10/35ème

	FILIERE MEDICO-SOCIALE
	
	
	

	ATSEM Principal 1ère classe
	C
	1
	31/35ème


Questions diverses

Commission voirie: Les projets de travaux de voiries ont été acceptés par la Communauté de Communes Combrailles Sioule et Morge. Le projet proposé consiste en la réfection de la partie basse de la rue du tronçon.
Equipement : Des membres du conseil Municipal ont rencontré le SIEG afin de faire le point sur le réseau d’éclairage public :

-Sur la centaine de lanternes il y aurait 39 lanternes vétustes à remplacer.

- Pour permettre la rénovation et la réduction du coût de consommation de l’éclairage 2 possibilités peuvent être envisagées :

· Proposition de rénovation partielle (39) en LED–Optimisation du parc d’éclairage montant part communale : montant estimé à 12 285€
·  Proposition de rénovation complète en LED–Optimisation du parc d’éclairage, montant part communale : 26 260€.

La solution de rénovation complète permettrait de réduire la consommation d’énergie, par un abaissement de l’intensité d’éclairage, équivalente à une extinction.
Une réflexion sera menée afin d’examiner les possibilités budgétaires des années 2022 et 2023 .
Commission Patrimoine-Bâtiments-Urbanisme:
Le projet de réhabilitation de la chaudière de l’école dans le cadre du plan de relance de la Région a été validé par la Conseillère Régionale, celui-ci doit être présenté à la prochaine commission permanente de la Région.
Affaires Scolaires :

Le panneau de l’école a été installé.
Mr CLIQUE et Mr CHAPUT ont assisté à la commission de la Communauté de communes. Le compte rendu est disponible.

Commission Finances budget :

La commission des finances se réunira prochainement afin d’établir le budget.

Commission environnement :
Afin de procéder aux traitements des zones de bois décimées le projet vu avec l’ONF consistait à élargir le chemin actuel sur tout l’itinéraire.
Cela aurait permis aux propriétaires d’accéder plus facilement à leurs parcelles.

Cette solution nécessitait l’obtention de l’accord des propriétaires 
Cette solution ne pourra pas être retenue compte tenu du refus des propriétaires.
Une autre solution devra être recherchée.
Commission Culture-tourisme-communication :
-Un projet de fascicule sur les « croix de Prompsat » est envisagé et pourrait être diffusé en même temps que le prochain « info ».
-Le gestionnaire de « voisins vigilants » sollicite une participation financière de la commune. Le conseil est défavorable à une participation financière
- Les dossiers de candidature pour le Conseil Municipal des jeunes est à retirer en Mairie.

- Afin de faciliter la transmission d’informations entre les conseillers un outil de communication sera recherché (type WhatsApp ,..)
- Une ligne budgétaire de 300€ sera proposée au budget 2021 afin de créer une manifestation culturelle.

Le Maire





Le secrétaire de séance
R. MARTIN





B.ROUGIER
